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DÉPUTÉ  DE  LA,  LYS, 

% 

Sur  le  tirage  au  fort  opéré  dans'1  le  tribunal  de 
cajfation  le  30  floréal  an  5. 

Séance  du  1 4 prairial,  an  V. 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


En  rendant  aux  membres  de  votre  commiffion  fpéciale 
fur  le  tirage  au  fort  opéré  dans  le  tribunal  de  caflation 
le  3o  floréal  ' dernier  , toute  la  juftice  qui  eft  due  à la 
pureté  de  leurs  intentions , & à leur  zèle  pour  maintenir 
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dans  toutes  Us  rnftnutions  conftitutionnelles  cette  homo- 
dans  toute  r.nd  lus  auguftes  encore  , je  nai  |U 

gen  , apvès  mûr  examen , donner  mon  affenti  i e.it 

SS,’  obfervations  qui  vous  ont  été  proposes  dans  le 

rappô  de  cette  commiffion  , du  r4  prairral  dernier , ni 

au  projet  de  réfolution  qui  vous  eft  fournis. 

, - 4,  «.»•  mh  «jg; 

exécutif  nommera  provifoiremenc  , & julquaux  eleéuc 
nrochames  les  adminiftrateurs  & les  juges  que  les  alffm- 
blées  électorales  n’auroient  pas  nommés  dans  la  feflion  des 
J e • leur  eft  donnée  par  la  conftitution. 

^Vî”  Vauiorifé , dit  cette  loi  , à orgamffr  les  adtmmf- 
rrarions  & les  tribunaux  établis  par  la  coi.ftitutu-n  , & a 
S enadivité  tontes  les  autorités  cou ft, tuées  dans 
» les  départemens  , où  1 s aflembkes  elefto.ales  n ont  pas 
" procédé  aux 'éKûions  dans  le  delà,  ptefcnt  par  1 art.  06 

* O®  k t ribunal^d e c àffa tion  eft  bien  , ce  me  femble  . une 
autorité  établie  par  la  .conftitution  , & le  mot  de  juges  dans 
j“  Généralité  comprend  auffi-bk-n  les  juges  ae  cafla- 
tOUr  nue  es  juges  des  tribunaux  civils  , de  ces  derniers 
£ kiln  a ie  lesVes  de  paix.  Cependant  les  deux  depar- 
auffr bien  q 1 > » le  Golo  & la  Liamone  , étant  au  pou- 

des  AnVbl  pendant  les  éludions  de  l'an  4 , «ont 
Vnint  eu  d'aflemblées  éledoraks  qui  pnffent- nommer  des 
Ces  de  caffation  , & des  fuppléans  , a.nf,  qu  elles :y  «oient 
J rnrifees  par  la  loi  du  5 vendémiaire  an  j.  Le  Diredoire 
auto  P r arrêté  du  premier  frimaire  , fur  la 

JTS  “ir/s  b,l««  rU. ■ pr 

btinue  Jacob  & Laurent  Babille  .juges  au  tribunal  de 
m2  pour  les  départemens  tin  Golo  & de  Liamone  : 
CaffU  ses  Lent  reconnus  & admis  par  ce  tribunal,  .efpec- 
ujL  ? & le  Corps  légiflatif  , à qui  toutes  les  difficulté* 
t3^  s’éléveroient  fur  ïinftallation  & l’adivite  des  membres 
2u  tribunal  de  caffation  devotent  être  reterees , ne  prit,  au 
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rapport  de  votre  commiffion  elle-même  , aucun  parti  â ce 
fujet  , nonobfhnt  quelques  réclamations  qui  s’érbiene  élevées. 

L'un  des  preopinans  v ent  d’articuler  que  le  Confeii  des 
Cinq  - Cents  a pallé  à l’ordre  du  jour. 

Voilà  donc  ces  deux  membres  -inftallés,  $c  en  pofîeffion 
tranquille -d’une  place  en  vertu  dune  nomination  légale^ 
n’eit  il  pas  fingutier  que  , lorfque  nu  le  difficu.té  na  été 
mue  fur  leur  admiffion  dans  le  principe  , l’on  vienne 
après  coup  leur  difputèr  la  légalité  de  leur  nomination  , fur 
une  interprétation  tardive  d’une  loi  que  le  Dnedoire  & 
le  tribunal  de  cairation  ont  déjà  interprétée  tout  autrement, 
par  la  nomination  & l’ad million  de  ces  deux  juges  ? inter- 
prétation à laquelle  alors  le  Corps  légiftatif  a paru  dans  le 
temp,  adhérer  lui  même  par  fon  ffience  , & ' le  Confeii  des 
Cinq-Cents  /plus  ouvertement  encore  , en  adoptant  l’ordre 
du  jour. 

Votre  commiffion  vous  a dit  que  cette  nomination  ne 
pouvoir  être  que  provifoire  j qu’elle  ne  doutoit  pas  que  les 
alîembiées  électorales  du  Golo  & de  la  Liamone  liaient  pu 
fuppleer  en  l'an -5',  ôc  ne  pourroient  auffi , dans  les  années 
fubféquentes  , fupplcer  les  élections  qui  leuravoient  été  affec* 
tées  en  l’an  4»  fuis  pleinement  en  ces  points  de  1 avis 
de  votre  commiffion  , Sc  ces  principes  feront  ceux  fur  les- 
quels fera  bafé  le  projet  de  réfolution  que  je  vous  fournet- 
trai  à la  fia  de  mon  opinion. 

Mais  lorsque  la  commiffioii  a dit  , i°.  Que  la  loi  du 
2,5  'brumaire  an  4 n’autorifoit  pas  le  Directoire  à nommer 
des  juges  en  remplacement  au  tribunal  de  ca  dation  ^ 2. 
que  ces  juges  n auroient  au  moins  qu  un  caraétere  dont  le 
terme  étoir  déteiminé  parla  loi  même  à l’époque  des  élec- 
tions de  l’an  5 j que  c’eft  contre  la  loi  du  24  meffidor  , 
qu’on  a pu  les  affina iler  aux  juges  nommés  en  vendémiaire 
de  fan  4 \ lorfque  la  coi]a million  a tiré  de  ces  principes,  que 
ces  deux  juges  dévoient  ceüer  aufficbt  leurs  fon  étions  , ôc 
que  les  citoyens  Veillard  de  Mequin  , for  ris  par  le  tirage.  • 

opéré  le  3o  floréal  dernier,  ne  devraient  le  retirer  du  tri- 
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bunal  qu  après  l’iiiftallation  des  juges  qui  ont  été  nommés  , 
ou  qui  le  feront  aux  élections  prochaines  par  les  départe  mens 
du  Goto  & de  la  Liamone  , qu’il  me  foit  permis  de  n eue  pas 
de  fon  avis. 

Quant  au  premier  point,  j’ai  cité  au  commencement  de  + 
ce  difeours  la  loi  du  brumaire  an  4 j vous  avez  vu  qu  elle 
eft  conçue  en  des  termes  généraux , trop  généraux  peut-etre , 
ôc  que  iautorifation  quelle  comprend,  par  oit  s’étendre  à tou- 
tes les  adniiniftrations  Ôc  tribunaux  établi  par  la  conftitution. 
Je  vous  ai  fait  voir  1 interprétation  fixée  au  moins  tacitement 
depuis  dix-huit  mois  , que  le  tribunal  de  caiïancm  , comme 
autorité  établie  par  la  conftitution  , eft  aufti  compris  dans  la 
généralité  des  termes  de  la  loi  j Ôc  d’après  ces  faits , narres 
par  votre  commiffion  elle -même  , il  eft  évident  qu  il  ne 
relie  aucun  cloute  maintenant  fur  la  légalité  des  fonctions  que 
les  citoyens  Jacob  et  Babille  ont  exercées  juîqua  préfer/t. 

Vain  ment  la  coirmiilïion  tache-t  elle  de  fe  pénétrer  de 
ce  qu’elle  appelle  la  lettre  de  la  loi , fon  feus  naturel , 1 in- 
tention bien  connue  du  légiÛateur  ; vainement  fe  rappelle- 
t-elle  les  circonftances  dans  lesquelles  la  loi  tut  portée  pour 
ne  l’appliquer  qu’aux  feuls  tribunaux  civils  de  département  j 
toutes  ces  raifons  ^ifparoilTent  pour  moi , je  ne  puis  trouver 
la  volonté  du  légiilateur  que  dans  la  loi  même  : fon  inten- 
tion ne  m’eft  connue  que  par  les  difpofitions  qu’elle , porte,  ôc 
il  m’eO:  impoflible  d’acquiefcer  à d’autres  cqnfidérations. 

Vainement  aufti  la  comrailiion  prouveroir-elle  que  la  loi 
eft  mauvaife:  quand  je,  ferois  de  fon  avis  , je  me  demande- 
rois  : eft-ce  U une  fai  fon  pour  s’y  permettre  une  reftri&iori 
qui  ne  s’y  trouve  pas  ? eft-ce  la  une  raifon  pour  ne  pas  1 exé- 
cuter dans  un  cas  particulier  ? eft-ce  là  une  raifon  pour  oé- 
çlarer  arbitrairement  quVlle  ne  s applique  pas  a ce  cas  la  ? 

Non  , légiflateurs  , îaifïbns  aux  tribunaux  le  foin  d appli- 
quer les  lois  exiftantes  aux  cas  particuliers  } c eft  la  leur  vé- 
ritable domaine  : bornons-nous  toujours  a rapporter , fans 
plus,  une  mauvaife  loi,  dès  que  fon  vice  nous  fera  connu \ 
mais  ne  portons  jamais  des  décidons  interprétatives  , vrai- 
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ment  judiciaires  , dans  les  cas  particuliers  déjà  exiftans  • 
craignons  de  blelTer  des  droits  acquis , & de  troubler  l'exif- 
rence  heureufe  des  familles  pailibles.  _ Çes  raifons  fuffitent 

eJaj  je  crois  , pour  que  vous  n adoptiez  pas  le  premier  ar- 
ticle du  projet  de  votre  commillion  , qfii  Vous  propofe  de 
déclarer  que  les  articles  I & V de  la  loi  du  24  meffidor  an  Æ 
ce  s appliquent  pas  aux  citoyens  Jacob  & Babille. 

Car  le  tribunal  de  caffation  , par  le  tirage  au  fort  auquel 
" a procédé,  a précifément  préjugé  le  contraire , citoyens 
legmateurs  ; il  a cru  que  ces  articles  s’appliquoient  à ces  deux 
citoyens  : ne  trouvez-vous  pas  qu’il  y a la  plus  grande  incon- 
venance de  vous  , mettre  ainfi  , fans  motif  fuffifant  , en 
contradiction  avec  le  premier  tribunal  de  la  République  , 
avec  ce  tribunal  autour  duquel  on  ne  peut  trop  concentrer 
la  confiance  & le  refpect  de  tous  les  citoyens? 

Le  préopinant  qui  m’a  précédé  à la  tribune , convaincu 
lans  doute  que  les  expreffions  & la  lettre  de  la  loi  du  a 5 
brumaire  s’appliquoient  réellement  aoffi  au  tribunal  de  caf- 
fation, a foucenu  que  cette  loi  eft  inconftitutionnelle  quelle 
s écarte  du  fyiteme  éieéhf  populaire  qui  fait  la  bafe  de  la 
conftitution , & qu’elle  attribue  des  nominations  au  Pouvoir 
executif  toujours  enclin  à lufarDacion. 

Je  fuis  moi -même  de  cette  opinion , repréfentans  ; per- 
loim%  ne  vo;Éê»  avec  plus  de  fatisfa&ion  que  moi  le  rap- 
port de  la  loi , d'abord  qu’ii-fera  propofé  ; perfonne  plus  que 
moi  neil  ami  de  l’intégralité  des  droits  du  peuple,  ôc  du 
maintien  de  la  limite  entre  les  pouvoirs  établis  : limite  oui 
eil:  franchie  lorfqu’on  attribue  au  Pouvoir  exécutif  des  nomi- 
nations aux  places  de  l’ordre  judiciaire. 

Mais  ce  n eh:  pas  la  la  queftiom  l’opinion  que  chacun  de 
nous  peut  avoir  de  l’incanftimtîonnaîité  d’une  loi,  he  peut 
pas  empêcher  qu’elle  ne  foie  toujours  une  loi  ? jufqu’à  ce 
que  ion  rapport  foit  refolu  par  vous  & approuvé  aux  Anciens, 
la  q u eu  ion  eft  donc  ici  fi  ia  loi  doit  être  appliquée  au  cas 
particulier  donr  il  c’scrîî*  ^ • - h.  r 


particulier  dont  il  _ 
l’aftirmative. 

Opinion  de  Beyts • 


eft  fur  quoi  je  penfe  pour 
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Pvappelez  vous  en  effet,  repréfentans , de  la  marche  majef- 
teufe  de  votre  délibération  fur  la  fufpenfion  du  représentant 
du  peuple  Salicetti  j l’inconflitutionnaiité  de  la  loi  du  1 4 fri- 
maire fut  obje&ée  aulfi  : vous  penfâtes  néanmoins  qu’il  falloit 
l’appliquer  à l’individu , puifqu’elle  exiftoit  encore  j mais  deux 
' reconnûtes  rinconfticutionnalité  de  la  loi,  de 


vous 


jours  apres 

vous  avez  alors  réfolu  de  la  déclarer  comme  non  avenue. 

Soyez  donc  conftans  dans  votre  marche  } que  chaque  loi 
foit  refpedfcée  dans  les  cas  particuliers  tant  quelle  exifte  y 
mais  d’abord  quenfuite  l’on  en  reconnoîc  le  vice,  quelle 
foit  ou  corrigée  ou  modifiée,  ou  rapportée,  ainfi  que  1 exige 
le  bien  de  l'état , mais  feulement  pour  les  cas  futurs. 

Eh!  peut-on  douter  de  l’intention  claire  du  légiflateur, 
lorfqu’on  voit  que  dans  l’article  V de  la  loi  du  2.4  meflidor 
an  4 * d détermine  nominativement  la  fortie  de  fept  mem- 
bres du  tribunal  de  calfation  pour  Fan  5 ? lorfqu  on  voit  le 
légiflateur  nommer  les  membres  fortans  par  leur  nom  , de 
lorfqifienfuite  on  le  voit  preferire  pofuivement  que  pour 
trouver  le  furplus  des  membres  fortans  , ceux  des  membres 
élus  par  le  peuple  en  1791  dévoient  tirer  au  fort  entre  eux? 
Et  c’eft  ce  que  le  tribunal  de  calfation  a précifément  exé- 
cuté. 

Un  des  préopinans  a dit  à cela  , que  le  légiflateur  n avoit 
fu  ou  n’avoit  pas  prévu  que  les  dépajtemens  du  Çolo  de 
de  la  Liamone  11’auroient  que  des  juges  de  calfation  non 
élus  par  le  peuple.  Vaine  exeufe  ! le  légiflateur  efi  cenfé  ne 
rien  ignorer  lorsqu'il  porte  une  loi , il  ell  cenfe  tout  pré- 
voir : ce  n’eft  point  ainfi  qu’on  peut  éluder  les  lois. 

D’ailleurs,  le  légiflateur  pouvoit-il  ignorer  Pexiftence  de 
la  loi  du  26  brumaire  an  4?  Pouvoit-il  ignorer  qu’il  avoit 
compris  lui- même  les  départemens  du  Golo  & cle  la  Lia- 
mone  dans  le  tableau  des  départemens  qui  dévoient  nom- 
mer, l’an  4 5 au  tribunal  de  calfation?  Pouvoir  - il  ignorer 
que  les  Anglais  occupoient  cette  île  à cette  époque  ? 
Pouvoir  il  ignorer  enfin  qu’au  moment  où  il  fit  la  loi  du 
24  meflidor  an  4>  les  deux  juges  Jac  ob  de  Babille  fïégeoient 
déjà  au  tribunal  de  calfation  ? Il  le  pouvoir  d’autant  moins. 
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qu’il  avoît  pafTe  à iordre  du  jour  fix  mois  auparavant  fur 
les  réclamations  que  Ton  avoir  faites  contre  leur  inftallation. 

Ainfi  rien  n’étoit  plus  facile  au  îégiflateur  , que  de  com- 
prendre les  citoyens  Ja’cob  ôc  Babille  nominativement  dans 
le  nombre  des  nou-élus  du  peuple  , qui  dévoient  fortir  , ii 
telle  avoic  été  fon  intention. 

Mais  non , le  Iégiflateur  a voulu  que  chacun  des  juges 
de  caflation  reliât , pour  ainfl  dire,  affedéà  fon  département; 
on  n’a  qu’a  lire  les  lois  précitées  pour  en  être  intimement 
convaincu. 

Je  pafle  au  deuxième  point  du  rapport  de  la  commiflion , 
que  les  pouvoirs  des  deux  juges  étoient  limités  jiifqii  a l’é- 
poque des  élections  de  l’an  5 : d’où  elle  vous  infère  qu’ils 
doivent  ceffer  leurs  fondions  d la  réception  de  votre  loi. 

A cet  égard  je  dois  ©bferver  que  la  loi  du  brumaire 
an  4 a permis  de  nommer  provifoirement  & jufqu’aux 
éledions  prochaines.  Ce  font  fes  termes. 

Que  la  loi  n’a  pas  dit  jufqu  aux  élections  de  Van  5 ; ce 
qui , pour  les  différens  cas,  peut  faire  une  grande  différence 
dans  l’application. 

Pour  les  tribunaux  civils  de  département,  point  de  diffi- 
culté ; foit  que  la  loi  ait  dit  : jufqu  aux  élections  prochaines  , 
foit  qu’elle  ait  dit  x jufqu  aux  élections  de  fan  5,  cela  revient, 
dans  ce  cas-ci , au  même;  car  la  loi  du  5 ventôfe  a permis  aux 
corps  éledoraux  de  procéder  chaque  année  aux  remplace- 
mens  des  juges  morts  ou  démiffionnaires  qui  ne  retrouve- 
raient pas  conflitutionnellement  remplaçés. 

Mais  quand  il  s’agit  du  tribunal  de  caflation  , les  deux 
locutions  précitées  ns  reviennent  plus  à la  même  chofe. 

Vous  favez  , repréfentans , que  chaque  département  ne 
nomme  pas  tous  les  ans  un  juge  & un  iiippléant-au  tribunal 
de  caflation.  Vous  favez  que  la  loi  du  4 vendémiaire  an  5 
a établi  â cet  égard  un  tour  de  rôle  alphabétique , que  dix 
départemens  feulement  nomment  tous  les  ans , & que  la 
fortie  même  des  juges  fe  règle  par  tour  alphabétique  des 
noms  de  leurs  départemens.  Vous  voyez  que  le  vœu  de  la 


loi  eft  que  chaque  département,  dont  le  tour  eft  venu,  ait  un 
juge  ou  un  fuppléant  qui  liège  en  fon  nom  au  tribunal  de 
caftation  pendant  cinq  années. 

Il  eft  vifible , d’après  ctla,  que  l’on  doit  dire,  non  pas 
que  les  fondions  des  citoyens  Jacob  & Babille  font  expirées 
de  droit  à l’époque  de  l’an  S , mais  bien  qu’elles  expirent 
de  droit  aux  premères  éledions  qui  ont  déjà  été  faites,  ou 
que  feront  les  départemens  du  Golo  & de  la  Liamone. 

Si  l’aftemblée  éîedorale  du  Golo  a élu,  l'an  5,  un  juge 
& un  fuppléant , eh  bien  ! il  faut  confirmer  cette  élection  ; 
celui  des  deux  juges  qui  liège  au  nom  de  ce  département, 
cédera  fes  fondions  : mais  h le  département  de  la  Liamone 
n’a  pas  fuivi  encore  cet  exemple,  le  juge  qui  fiége  pour  la 
Liamone  doit,  jepenfe,  continuer  les  fondions  provifoires  j 
jufqu’à  ce  que  la  plus  prochaine  aftemblée  éledorale  de  ce 
département  le  remplace.  Tel  tne  paroît  évidemment  le  fens 
littéral  de  la  loi,'  à laquelle  je  me  garderai  toujours  bien  de 
prêter  une  autre  locution  que  celle  dans  laquelle  elle  eft 
conçue. 

Cependant  on  vous  propofe  de  faire  ceffer  les  fondions 
des  citoyens  Jacob  ôc  Babille*  de  faire  liège  r à leur  place, 
dans  les  fondions  provifoires,  les  citoyens  Veiliard  ôc  Me- 
quin,  jufqu’après  l’inifallation  des- juges  qui  ont  été  nommés, 
ou  qui  le  feront  aux  éledions  prochaines  par  les  départemens 
du  Golo  & de  la  Liamone. 

Je  vous  avoue  que  je  ne  comprends  rien  à cette  étrange 
fubftitution  ; je  ne  connois  ni  les  citoyens  Jacob  ôc  Ba- 
bille, ni  les  citoyens  Veiliard  ôc  Mequin  : mais  je  ne  puis 
m’empêcher  de  me  demander  pourquoi , fi  ces  fondions  ne 
font  que  provifoires,  pourquoi  il  faut  que"  cette  provifion 
loir, ravie  aux  citoyens  Jacob  Ôc  Babille,  Ôc  pourquoi  elle 
doit  être  attribuée  de  nouveau  aux  citoyens  Veiliard  ôc  Me- 
qinn  , dont  le  fort  a déjà  déterminé  la  fortie  du  tribunal. 

Les  citoyens  Jacob  ôc  Babille  ont  été  nominativement 
défignés  ôc  admis  pour  fiéger  au  nom  des  départemens  du 
Golo  & de  la  Liamone } les  citoyens  Veiliard  ôc  Mequiu 
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ont  fiégé  au  contraire  nominativement  au  nom  de  deux 
autres  départemens. 

Les  départemens  du  Golo  8c  de  la  Liamone  ne  les  con- 
noiffent  donc  pas  plus  qu’ils  ne  connoifïènt  les  citoyens  Jacob 
6c  Babille  ; leur  confiance  dans  les  uns  ne  fera  donc  pas 
plus  grande  que  dans  les  antres. 

U me  paroit  , au  furplus , impoffible  que  le  juge  qui 
fiégeou  hier  au  nom  de  tel  département  pat  une  nomina- 
tion définitive  , commence  à féger  aujourd’hui  au  nom  d’un 
autre  departement  par  une  efpèce  de  provifion  : j’aimerois 
mieux,  me  paroît-il  > que  perfonne  ne  fiégeât  pour  ces  dépar- 
temens jufqiLà  ce  qu’ils  aient  nommé,  que  d’adopter  une 
bizarrerie  aujïï  extraordinaire  que  peu  motivée  ; bizarrerie 
d’autant  plus  inadmiliible  , qu’il  n’eft  pas  dans  votre  pou- 
voir  de  nommer  des  juges , pas  même  provifoires. 

Mais  , dit-on  , les  citoyens  Yeillard  lSc  Mequin  ont  été 
nommés  par  le  peuple  f 8c  les  citoyens  Jacob  6c  Babille  ne 
Font  été  que  par  le  Directoire. 

Quel  que  foie  le  mérite  de  ces  deux  derniers  candidats  , 
quel  que  louable  que  foit  leur  conduite  , elle  n’épure  pas  la 
fource  du  pouvoir  qu’ils  exercent. 

Je  réponds  que  les  pouvoirs  réfultés  de  la  nomination 
populaire  des  citoyens  Veillard  6c  Mequin  étoient  depuis 
long-temp.  finis.  Il  revient  au  même  de  n’avoir  point 
de  mandat  direéfc  du  peuple,  ou  d’en  avoir  un  qui  foit  expiré* 
Seulement  les  citoyens  , Yeillard  de  Mequin  furent  proro- 
gés par  la  loi  du  5 vendémiaire  an  4 : ds  font  donc  dans  la 
même  claffe  que  ceux  qui  ont  été  nommés  en  vertu  de  la  loi 
du  2.5  brumaire  an  4>  Fans  éleÇlion  immédiate  du  peuple. 
Il  efi:  honorable  , fans  dôutè  , d’avoii:  été  autrefois  l’élu 
du  peuple;  mais  cet  honneur  n’efl  pas  un  titre  de  pouvoir 
quand  le  terme  en  eh  expiré. 

Où  eft  maintenant  le  motif  de  préférence  pour  déterminer 
fi  puiffamment  le  Confeil  en  faveur  des  premiers  ? Quel 
titre  une  ancienne  nomination  populaire  expirée  , 3c  faito 
par  d’autres  départemens , peut-elle  conférer  aux  citoyens 


IO 


Veillard  8c  Mequin  pour  fiéger  à préfent  au  nom  des  dépar- 
temens  du  Golo  & de  la  1 iarone  , tandis  que  deux  autres 
citoyens  eftimab  es  fiègent  déjà  ( provifoitement  à la  vérité  ), 
mais  légalement , au  nom  de  ces  mêmes  département  ? 

Quel  efl  le  motif  qui  engageroit  le  Confeil  à adopter  une 
mefure, pareille  , précifément  au  moment  où  le  fort  vient  de 
décider  la  fortie  de  ces  deux  membres  ? Ne  paroîcroit-il  pas 
que  F on  prend  quelque  intérêt  à les  y conferver,  & par  là  à 
avoir  fur  ce  tribunal  quelque  influence  ? Non  , légifiateurs, 
il  faut  généreufement  laifler  à ce  corps  relpeCtable  la  plus 
entière  indépendance  ; il  faut  acquiefcer  au  mode  de  tirage 
au  fort,  qu’il  a lui- même  adopté  félon  vos  lois,  & iefquelles, 
a ce  que  je  crois  avoir  démontré,  il  a religieufement  exécutées. 

Citoyens  législateurs,  on  vous  éblouit  en  vous  répétant 
fans  celle , que  les  nommés  par  le  Directoire  doivent  céder 
aux  élus  du  peuple  ^ qu’on  ne  réclame  que  la  préférence  pour 
ces  derniers'. 

Et  moi  aulli,  jè  veux  que  les  élus  du  peuple  l’emportent 
fur  les  agens  du  Dire&oire;  mais  ces  élus  du  peuple  , qua- 
lifiés pour  les  remplacer,  font  ceux  que  les  départemens  du 
Golo  & de  la  Liamone viennent  de  nommer,  & non  aucuns 
autres. 

Nuis  autres  ne  font  pourvus  d’un  titre  de  ces  départemens 
pour  fiéger  en  leur  nom  au  tribunal  de  caflation  , ôc  vous- 
mêmes,  vous  ne  pouvez  pas  imprimer  aux  citoyens  Veillard 
& Mequin  une  qualification  pour  ces  deux  départemens  , 
laquelle  ils  n’ont  pas  • car  dès- lors  vous  nommeriez  vcrus- 
mêmes  des  juges  provifoires  ; ce  qui  , dans  le  gouvernement 
confiuutibnuel  eft  également  abfurde. 

C’eft  Fefpèce  de  fnbftuution  des  citoyens  Mequin  8c 
Veillard,  pour  fiéger  provifoiremènt  au  nom  des  déparre- 
mens  du  Golo  & de  la  Liamone,  que  je  combats  principa- 
lement : car  fi  les  citoyens  Jacob  8c  Babifie  entendent  relier 
de  droit  jufqu’à  Fan  8 , je  me  déclare  également  contre 
cette  prétention  ridicule  : il  faut  que  ces  fonctionnaires 
provifoires  cèdent  leur  place  aux  élus  du  peuple  dans  les 


11 

deux  département  du  Golo  & de  la  Liamone,  8c  cefTènt 
leurs  fondions  auflitôt  que  ceux-ci  font  in  dallés.  Er  en  ces 
derniers  points,  je  me  trouve  abfolument  de  l’avis  de  votre 
commilîion  : il  eft  néceiïaire  de  confacrer  par  une  loi  ces 
principes. 

Je  crois  donc,  citoyens  repréf.ntans  , devoir  demander 
l’ordre  du  jour  fur  le  projet  de  la  commiiîion,  8c  devoir 
vous  foumeitre,  fauf rédaction , le  ptojet  de  réfolution  fuivant: 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Confeil  des  Cinq- Cents  confidérant  que  les  doutes 
élevés  fur  le  renouvellement  partiel  du  tribunal  de  cafTa- 
non  pour  l’an  5 , exigent  qu’on  lève  promptement  l’incër- 
titude  qui  a lieu  au  lu  jet  du  véri  able  fens  de  la  loi  du  2,5 
brumaire  an  4 * & relativement  à la  durée  des  fondions  des 
juges  de  ce  tribunal  , nommés  par  le  Diredo’re  exécutif 
pour  les  placer  aux  ; u Jles  les  département  du  Golo  & de 
la  Liamone  eudenr  dû  nommer  l’an  \ , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Conleil,  après  avoir  déclaré  l’umence , prend  la 
réfolution  fuivante  : 

Article  premier. 

Les  départemens  du  Golo  8c  de  la  Uamone  ont  eu 
le  droit  de  fuppléer  dans  les  éledions  de  l’an  5 , & dans 
celles  qui  auront  lieu  aux  années  fubféquentes  , la,  nomi- 
nation d’un  juge  8c  d’un  fuppléant  au  tribunal  de  caffacion  , 
qui  avoir  été  afFedée  à ces  départemens  pour  l’an  4* 

I I. 

Les  élus  n’exerceront  leurs  fondions  que  pour  le  temps 
qui  refteroic  à courir,  s’ils  avoient  été  nommés  Tan  4 de  la 
République. 


Les  citoyens  Tacob  & Babille  cefleront  refpe&ivement  leurs 
fondions  auflirot  que  le  juge  ou  le  fuppléanc  élu  par  les 
départemens  refpedtfs  pour  lefquels  ils  fiègent , fera  inftallé 
au  tribunal  de  caflation. 

i y. 

c 

La  préfente  réfolution  ne  fera  point  imprimée  ; elle  fera 
portée  au  Confeil  des  Anciens  par  un  meffager  d’état» 


A PARIS  , DE  LbMPRIMERJE  NATIONALE, 

Ptâr.al  3 an  V. 


